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U n utile débat s'est institué a u Parle­
ment s u r la quest ion d e s prestat ions e n 
uature. 

On n e sa i t pas as^ez que les prestat ions 
en nature représentent la presque totalité 
des versements de l 'Allemagne a la France 
pour ia réparation d e s d o m m a g e s . Pour les 
années 1925-26 e t 1926-27 les prestat ions 
produisent 400 mil l ions de marks-or , so i t 
plus de deux mil l iards e t demi de francs. 
Dès l'an prochain, la France recevra, en 
principe, une va leur de 1 mill iard 200 m d -
lioiis d e marks -or sous forme d e presta­
tions e n nature , so i t env iron 7 à, 8 mil l iards 
de francs. 

Pour la F r a n c e e t pour les s in is trés en 
particulier, puisque ces versements , dits 
du P l a n D a w e s , sont e n grande partie ré­
s e r v é s a u x paiements des d o m m a g e s , il y 
n donc intérêt a ce que les prestat ions en 
nature fonctionnent l e mieux poss ible et 
épuisent la totalité d e s crédits i m p o s é s à, 
l 'Allemagne. 

Le Rrand public n e connaît cependant 
rien o u peu de chose a u x prestat ions e n 
nature . L'on n'a rien fait d'ailleurs pour 
qu'il so i t averti . Pour s o n édification, pré­
c i s o n s que les prestat ions sont de deux 
sortes : L e s pres tat ions réservées a u x si­
n i s t r é s e t qui s o n t payées par ceux-ci a u 
m o y e n d e bons d imputation s u r leurs 
créances d e d o m m a g e s ; les prestations 
l ibres , qui peuvent être négoc iées par 
n'importe qui e t n e s o n t p a s réservées a 
l a reconstitution. Ces dernières s o n t payées 
a u Trésor français, e n espèces . 

D'une façon c o m m e de l'autre, le mé­
c a n i s m e de l'opération es t le suivant . On 
achète , a s o n choix, e n Allemagne, l es ma­
tières premières , produits, etc. , qui • sont 
prévus s u r la l iste des prestations en na­
ture. Le contrat e s t p a s s é a v e c le fournis­
seur a l lemand, m a i s s o u s le contrôle du 
iSei-vioe français d e s Prestat ions en na ­
ture. Le c l ient français paie à la ca i s se du 
Trésor, en bons d'imputation ou e n espèces , 
s'il est ou non sinistré . Le fournisseur alle­
mand est payé par l 'Allemagne, qui déduit 
le montant de c e s pa iements du compte 
réparations dues par elle à la France . 

Voilà le s y s t è m e . I l ' devrait m a r c h e r à 
mervei l le au mieux des intérêts d e s s in i s ­
trés e t de n o s finances. 

• Les débats du Sénat e t de la Chambre 
ont é té an imés par les doléances de n o s 
parlementaires et no tamment de MM. Jam-
m y Schmidt et Léon Escoffier. 

Quant au public, ou il ignore le fonction­
nement des prestations, ou il est rebuté 
par l es difficultés du s y s t è m e . C'est cela 
tni'il faut modifier. 

Le gâchis dn système-actuel 
^ • . . ' i ; . , . ,", , M i: -, „ i ' ; 

On avait d'abord établi ' dès « manda­
taires'»; dans lesquels les s in is trés n é pou­
vaient traiter. Ce tut un désastre e t on re­
nonça au procédé. 

O n a m i s le service d e s prestat ions en 
nature — on n e sai t pourquoi — s o u s l'au­
torité de Sous-Secrétaire d'Etat aux Fi­
nances . N o u v e a u x embarras . L'histoire 
des « s u c r e s r o u x » , raoontée par Léon 
Escoffier à la Chambre, a montré les in­
cert i tudes e t les résultats d'un s y s t è m e 
central isé par un serv ice qui n'est pas 
compétent. 

Pour traiter des marchés de matériaux, 
contrôler des contrats de 'fournitures, vous 
prendriez un inaénieur ou un expert, mais 
O n e v o u s viendrait pas à l'idée de consul­

ter un fonctionnaire des F inances o u u n 
d i r e c t e u r . d u minis tère qui, de s a v ie , n'a 
c o n n u le détail d'une transaction indus­
trielle I 

Le service des prestat ions e n nature, s i 
bien intentionné qu'il soi t , n e peut rien 
faire, car il e s t placé s o u s l'autorité d'un 
Comité Directeur, qui réunit de dist ingués 
fonctionnaires des Affaires Etrangères , du 
Commerce, des Colonies, d e s F inances . 
etc., dont la compétence e s t discutable e t 
la responsabil ité inexistante. 

Le Gouvernement a bien n o m m é u n 
•« Comité Consultatif », c o m p o s é de repré­
sentants d e s groupements de s in is trés , d u 
Commerce e t de 1 Industrie, etc . , ma i s , en 
fait, o n ne lui demande son a v i s que s i 
l'on y pense et le Comité Directeur d e s 
g r a n d s fonctionnaires statue, à s o n gré, e n 
s e retranchant derrière le Sous-Secrétaire 
d'Etat d e s F inances qui a le droit, lui, de 
s i g n e r l 

De la clarté et delà méthode 

Il e s t grand temps de mettre de la clarté 
et d e la méthode . dans un organ i sme qui 
peut rapporter des mil l iards à la France 
et qui, en fait, est la source unique d e s 
crédits pour la reconstitution d e s Régions 
Dévastées . 

A notre a v i s , l 'organisation à créer e s t 
t i e n s imple : 

D'abord,, un chef de serv ice responsable 
et qualifié, dirigeant a v e c d e s experts un 
Service Centrai des Prestat ions e n na­
ture, rattaché au Ministère d e s T r a v a u x 
Publics, par exemple , minis tère technique 
pour discuter la valeur d e s fournitures e t 
pour util iser surtout les prestat ions a u 
mieux de la reconstitution matériel le du 
p a y s e t d e s g r a n d s t ravaux a, entre­
prendre. 

Ensuite , un Service Spécial des Presta­
tions flour s inis trés , a n n e x e du précédent, 
m a i s ae-us le contrôlé du Sous-Secrétaire 
d'Etat des Rég ions Libérées, pour vérifier 
l 'exact, emploi des prestations r é s e r v é e s à 
n o s régions dévas tées et e m p ê c h e r l e re­
tour des incidents qu'on a s ignalés . 

Enfin, ouvrir, d a n s n o s départements 
v ic t imes d e la guerre, des succursales à 
la Préfecture (Services de la Reconstitu­
tion), m a i s largement ouvertes au public, 
a v e c d e s procédés commerc iaux , de la pro­
pagande ,une simplification d e s formantes 
pour que le m a x i m u m d e rendement soit 
obtenu. 

Le service des prestat ions e n nature doit 
être moins un bureau de fonctionnaires 
qu'une entreprise économique, gérée p w 
I £ t a t , on le public serait invité A venir 
faciliter la rentrée des indemnités éte FA1-
lemagne. 

Le contrôle s u p r ê m e du Par lement et. 
d e s s in i s trés serait facile à ' instituer à 
l'aide d'une Commiss ion consultat ive qui 
serait enfin consultée, e n renvoyant à 
leurs cartons verts de Rrands directeurs 
qui n'ont pas toujours des s in i s trés e t d e s 
contribuables l'opinion déférente que le pu­
blic a le droit d'exiger. 

E N Q U A T R I E M E P A G E . — N o t r e 
Chronique illustrée de la Mode et ses 
conseils. 

Notre Causerie illustrée sur la T.S.F. : 
L'émission dirigée, etc... 

s a u v e r l«e X^x-jaixc 

= NOTRE SOUSCRIPTION s 
pour la Contribution volontaire 
Le Préfet dn Pas-de-Calais félicite le " R é v e i l " de son initiative 

Nous avons relaté hier, comment, au 
cours de la séance d'ouverture de sa ses­
sion, le Conseil général du Pas-de-Calais, 
avait approuvé à l'unanimité, moins 
quelques voix, le principe de la partici­
pation du département à l'effort nationai 
demandé au Pays. 

Après avoir re» 
cueilli l'opinion de 
M. Huoeio, Préfet 
du Nord, sur la 
SontribuVion volon­
taire, nous avons 
interviewé hier, M. 
PEYTRAL, sur le 
même sujet. 

Voici ce que nous 
a répondu, l'actif et 
éminent Préfet du 
Pas-de-Calais : 

• Vous assistiez 
hier à la séance du 
Conseil général et 
vous avez pu juger 
par vous même, 
dans quelle atmos­
phère de calme et 
de dignité, l'Assem­
blée a manifesté 
son espoir de voir 
nos populations ar­
tésiennes apporter 
leur souscription la 
plus large possible 
à la Contribution 
Volontaire, et sa 
wolonté de trouver le moyen qui permet- | demandez mon avis, laissez-moi vous 
te au Département de prélever sur ses I dire que je suis de la propagande enJre-
rUsources la somme suffisante pour se I prise par le « Réveil du Nord » et que le 
p^cer en tête de liste. I l'en félicite et l'en remercie ! » M. P. 

Lire? en page: Le* premier** tut*** UBuUmtin de souscription 

LA BREVE GÉNÉRALE EN ANGLETERRE 
Le trafic des chemins de fer est interrompu 

T O U T U E P A Y S E S T C7AT/IVyJEI 

Londres s'est réveil lé mardi matin sans 
omnibus, tramways, ni communications sou­
terraines ; seuls les taxis circulaient. La dis-
tribution du lait a été .retardée. Le demi-mil­
lion d'employés travaillant d'habitude dans la 
cité, avait été prévenu par T. S. F. du conflit 
inévitable. Dès l'aube, ces employés accou­
rurent par tous les moyens de forflune. Leur 
moutonnement, leur piétinement gigantesque, 
presque sans bruit, avait quelque chose d'im­
pressionnant. Par bonheur, le temps est beau ; 
l'incommodité de la pluie ne s'ajoute pas 

L'unanimité avec laquelle ont été pri­
ses ces décisions, n'est-elle pas une 
preuve de plus du sage et clairvoyant 
patriotisme de nos population du Nord ? 
N'est-elle pas l'affirmation si souvent 
renouvelée de l'Union de tous dans l'ef­

fort et le sacrifice 
quand il s'agit du 
salut ou de la pros­
périté du Pays ? 

Un tel élan — qui 
doit se prodmre 
dans tous les dé­
partements — ne 
permet plus à qui 
que ce soit, de dou­
ter du succès. 

Le Comité dépar­
temental du Pas-de-
Calais et les Comi­
tés d * arrondisse­
ments sont en vole 
de formation. 

Ils comprendront 
les hommes les plus 
qualifiés dans tou-l 
tes les branches de 
l'activité sociale et 
économique, pour 
faine l'appel qui 
doit être entendu 
de tous. 

Dans quelques 
jours aura lieu la 
première réunion et 
puisque vous me 

M. PEYTBAL, Préfet du Pas-de-Oalal» 

- OUVERTURE -
DE LA SESSION Au Conseil général du Nord 

M. le Président Potié prononce un discours salué d'ap­
plaudissements unanimes. -- Plusieurs vœux politiques 
ont été déposés et viendront en discussion Vendredi r:: 

M. BALDWIN, le Premier Anglais qui 
dirige* le* négociation* avec le* chef* 
du mouvement ouvrier . >: >; 

aux incommodités du confl i t Les ouvriers 
imprimeurs n'ont fait grève que partielle, 
ment. I' ont "été mécontents de voir, les 
Trade-TJnions' n'autoriser que le journal tra­
vailliste « Daily Herald" ». Ainsi, presque 
tous l e s journaux, sauf le « Times », encore 
à 16 pages au lieu de 26, ont paru de façon 
plus ou moins complète et squelettique. 

Par l'arrêt complet de tous les moyens de 
communication, Londres présente un specta­
cle extraordinaire. Tout a été réquisitionné : 
vieux camions, voitures à bras, viei l les bicy­
clettes. Toute la matinée, les rues, les ave­
nues , les quais ont été encombres, 
t ionacs p a r un long déliié tfautos et'da" 
eules d« toutes sortes. Les piétons, las cyclis­
tes, sont cdnfondas» d a n â ce grouil lement gi­
gantesque, roa,is„ ordonne? cepenxfttnfc-,Toutes 
lés gares sont fermées. 4 " ' Y ; * * ; *'• ' 

Dans certains quartiers' de I/Ondres, l e» ma-
gasins de produits- alimentaires 'étaient en­
vahis, mardi matin,--,par, une, foule anxieuse 
qui redoute le rationnement.-On\ se croit au 
début d e ' l a guerre et-l'arrêté du gouverne­
ment fixant le maximum des prix n'a guère 
calmé las esprits. ' Jusqu'à présent, tout se 
passe dans le calme le plus absolu.. 

Le m o u v e m e n t est bien accueilli 
en. p rov ince , 

Les nouvelles parvenues jusqu'ici, de pro­
vince, s'gnaJcnt un -mouvement de 'grève gé­
nérale, - c u e i l l i d'enthousiasme; ajoutent-elles 
dans,certaines localités. C'est ainsi, qu'à Edim­
bourg et à Glasgow; l'arrêt des communica­
tions est général et complet. Tous les trans­
port sont arrêtés à Plymouth, Manchester et 
dans d'autres endroits et;l'arrêt de tous les 
services, dit-on .est complet dans le sud -du 
Pays ue Galles. A. "Wpolvich. le travail est 
arrêté, plusieurs milliers de trade-unéonistes 
ayant cessé le trayaiL. L'arsenal est occupe 

f iar la troupe. L'n co»Sre-torpilleur a remonté 
a Tamise, .mardi matin, amenant à Londres 

un fort contingeut de marins.- . 

Les mineurs exigent le "statu q u o " 
Au cours d'une entrevue, M. Cook a déclaré 

que les seules conditions de paix acceptables 
sont celles assurant aux mineurs ' dans les 

charbonnages le < statu quo » pendant que 
s'effectuera la réorganisation de l'industrie 
du ci-arbon. M. Cook reproche au gouverne­
ment d'avoi. pria Jusqu au dernier moment 
le parti des propriétaires de charbonnages 
et d'avoir interpréta l e s . conclusions de la 
commission en leur donnant le sens qu'il 
fallait immédiatement réduire les salaires. 
Les mineurs n'acceptent pas cette réduction 
immédiate et avec l'appui de tout le mouve­
ment syndicaliste, l is continueront à refuser. 

Deux millions et demi de grévistes 
On estime à 2.500.000 le nombre des grévistes 

mardi matin. On ne saura que dans la soirée 
si l'appel du Congrès des Trade-Unions a été 
suivi par la totalité des syndicats. 

Combien de temps durera 
le conflit ? 

A Londr s, on se demande ce 'que peut du­
rer une grève générale. Les fonds de grève 
dans le pays de Galles, l'Ecosse la Lancashire 
permettent à peine d'assurer retjtretien des 
ouvriers pendant deux semaines. La situa­
tion deviendra vite pour eux très pénible, car 
ils vivent généralement sur un système de 
crédit. Or, les fournisseurs ont averti qu'ils 
arrêtaient immédiatement leurs comptes. Pour 
beaucoup de grévistes ce sera donc la mi­
sère. 

D'après le « Daily Chronicle » et le « Mor-
ning Post », il y a assez d'essence dans tout 
le pays p AT une période de trois mois. Les 
arrivages de légumes sont moins importants 
que d'habitude. Le journal estime que la quan­
tité de légumes nécessaires au pays risque 
d'être vite épuisée. 

La première séance publique de la session 
s est ouverte hier après-midi devant • une salle 
bien garnie. 

M. le Préfet siège à la droite du Président, et 
M DEMESMAY remplit les fonctions de secre» 
tain», 

Les conséquences de la grève 
La nouvelle, de l a rupture définitive des 

négociations a eu des répercussions conside-

Plu« de 26.000 femmes ont manifesté a 
Londres contra la grève. On voit loi, la* 
a maronne* aréoédant le cortège qui défila 
dan* le* rues de la capital» britannique. 

râbles sur toutes les classes de. la société. Les 
hôteliers ont été les premiers à en souffrir. 
Dans certains cas, la presque totalité des 
clients est repartie précipitamment. La plu­
part des -Banquets; à .icrs et soirées, de g a l a 
ont été décommandés. Certains grands hô­
tels et k estaurants sont menacés de' voir, leurs 
approvisionnements rationnés à un point tel 
qu'il leur sera presque impossible .de conti­
nuer leurs services ordinaires .au delà de 
quatre à cinq jours. Quant aux Compagnies 
de chemin de fer, 1* gouvernement a décide 
d'en assumer immédiatement le contrôle, de 
telle sorte que si l'Union déb Cheminots veut 
coopérer à la continuation de ce service, elle 
devra faire sous la direction du Ministre 
des transports. 

Le gouvernement a fait savo ir que pendant 
la durée des circonstances, de gravité excep-' 
tionnellt, les services téléphoniques et pos­
taux risquent d'êtra retardes par le nombre 
des edmmunicatione officielles rendues né­
cessaires pour faire face à la situation. 

LIRE LA SUITE EN DEUXIEME PAGE 

Les fraudeurs d'armes de Maubeuge 
en Correctionnelle 

Hier, mardi 4 mai, ont comparu, devant le 
Tribunal correctionnel les cinq personnes in­
culpées dans l'affaire de contrebande d'armes 
de Maubeuge. dont nous avons en son temps, 
entretenu nos lecteurs. 

Los inculpés sont : Jean Delaroche, régis­
seur du château du prince, de Chimay, offi­
cier de réserve, demeurant à Beairmont (Bel­
gique) : le prince de Caraman-Chimay, de­
meurant à Beaumont et à Paris ; le somte de 
Rohan-Chabot, à Paris ; Tneo Wllnem, chaui-

DELAttOCHE, I» prinoipal Inoalpé 

feur du prince d e Chimay et enfin A. Mar­
chant, dentiste & Maubeuge. 

Le régisseur et le chaueur du prince de Chi­
may sont inculpés 4-importation et de trans­
port d'armes en contrebande ; le prince .de 
Chimay et le comte de Rohan-Chabot, ^de com-

Slicite et le dentiste Marchand, de détention 
'armes de guerre. 
Rappelons brièvement les tenta : 
Le 86 Janvier denner. deux douaniers de 1» 

brigade d'Avesnee remarquèrent A r a m v e e 
d u SoMn-senaat d e Maubeuge et s e "* 

vers Paris, un individu accompagné d'un pe. 
tit garçon qui jouait avec un paquet de ciga­
rettes belges vida de son contenu. Au départ 
du train, à 10 h. 16, i ls montèrent dans le 
compartiment occupé par l'individu et procé­
dèrent à une contre-visite. Ayant demandé à 
Delaroche s'il n'avait rien à déclarer, ce der­
nier répondit négativement. 11 fut invité à ou­
vrir ses colis. Dans l'un on trouva deux mille 
cigarettes de luxe ; dans l'autre, un fusil et 
une carabine perfectionnés et quelques cen­
taines de cartouches 

Les douaniers firent descendre Delaroche à 
Laradrecics et à 13 h. 39, U reprenait le train 
pour arriver à Avesnes le jour même à 
14 h. 43. Delaroche fut conduit immédiatement 
chez M. le Receveur Principal des Douanes, 
puis chez le Juge d'instruction, lequel après 
un Interrogatoire d'identité, le fit é c o u e r à 
la maison d'arrêt. 

Delaroche fit choix de M» Maire comme 
avocat, mais se refusa de donner les explica­
tions concernant la destination des armes 
q u i l transportait, ne voulant pas compromet­
tre son patron avant d'en avoir obtenu l'au­
torisation. 

L T N S T R U C T I O N 
Cette affaire fit grand bruit .- on parlait de 

complot et à juste titre on pouvait croire que 
ce n'était que la suite de la contrebande d'ar­
mes de Baisieux. ' 

Le Parquet et M. Glorian, Juge d'instruc­
tion agirent avec célérité. Delaroche ayant dé­
claré être en relations avec Marchant, den­
tiste à Maubeuge, 13, rue Saint-Jacques, la 
maison fut gardée e t une perquisition faite 
a l'aube, ,1e lendemain, amena la découverte 
de plusieurs fusils de guerre Le dentiste alla 
rejoindre Delaroche à la prison et l'instruc­
tion suivit son cours. 

Des commissions rogetosnaa furent adres­
sées qui n e donnèrent que des résultats né­
gatifs. 
^ L e s destinataires des armes se firent con-
rnpltro et, peu après, Delaroche et Marchant 
furent remis enMberté. 

LIRE LA SUITE ES) DEUXIEME PAPE 

L E T E M P S D ' A U J O U R D ' H U I 
Ooodtuons sans grand cnanaeinent. ciel brumeux 

et usa Quactu. avec aclaltcïes et averse* Baissa 
£ tSpSratEnTcASes et chuta» * Orties a crata-
dra. nanlmmix. d u » d* M-

MM. : udelo, Préfet et A. Potié, Président 
au bureau du Conseil 

(Vus par Degraeve) 

Presque tous les conseillers sont présents. On 
remarque parmi eux MM. Daniel-Vincent, mi­
nistre du Commerce ; Loucheur, ancien ministre; 
Mahieu, Davaine, sénateurs. Le groupe socialiste 
est au complet. 

Discours de M. Potié 
En ouvrant la séance M. Auguste POTIE pro­

nonce un discours fréquemment applaudi et dont 
voici les principaux passages . 

« En ouvrant notre session, permettez-moi de 
jeter un rapide coup d'oeil sur l'oeuvre accom­
plie depuis l'année dernière par le Conseil Géné­
ral du Nord. 

Devant les ruines causées par la guerre, la 
tâche qui incombait à- l'Assemblée départemen­
tale était considérable et présentait de multiples 
difficultés de réalisation. * 

Représentez-vous, Messieurs, l'amoncellement 
de dévastations qui «offrait à nos yeux, il y 
a cinq ans. Jetez un regard sur la situation 
actuelle et vous vous rendrez compte de l'étendue 
de l'oeuvre réalisée. 

Cette œuvre qui tient du prodige prouve une 
fois de plus l'ardeur au travail de nos popula­
tions laborieuses et leur attachement inébran­
lable au sol natal. 

Nous devons reconnaître qu'à une époque de 
l'histoire, dans ce pays, qui a connu tant d'inva­
sions, et de ruines, lé Gouvernement n'a montré 
une sollicitude plus entière que notre troisième 
République et tenté un plus gros ellort en notre 
faveur. - , . _ \ . 

Mais, à côté des avances de i Etat a"' furent 
considérables, vous reconnaîtrez que l'Assemblée 
départementale n'a rien négligé de son côté pour 
encourager puissamment l'œuvre de la reconsti-

"aioWo niseau roipUer. w * vQteMFTiî l ' ftS 
trasawtn », notre Wtégsapne, en - »* *o» .**•» 
renWtaga ésotwmjhue da la région a et* rwsu» 

J'ajouterai que pour nolt«-réseau téiètthooique 
nous avons fait urt effdrt.,sans'précéderTt..-on»/ se 
poûrfeuit depuis quatre" ans. puisque cette apnée 
eaeore .nous faisons une nouvelle • avance, de 
5.047.140 iranes sous lorme d'un emprunt figu­
rant dans le rapport de M. le Prétet 

Les subventions que nous accoroons aux Syn­
dicats de communes créés en vue de participer 
aux distributions d'énergie électrique par 1 inter­
médiaire de l'Etat, .onrieroht enflr. auxT»ab>wnu 
de nos campagnes la lumière et la force mOlMce 
indispensables à nos régions dévastées.-. 

Dans ce domaine, comme dans beaucoup 
d'autres, le Conseil général du Nord a donné 
l'exemple aux autres départements. 

Pour achever l'œuvre de la reconstitution nous 
avons réalisé un premier emprunt de 300.millions 
représenté par 230 millions amortissables en 

uîiefdeuxième hanche de"212 millions amor­
tissables en la ans vient dïtre réalisée, soit 512 
millions. . __ _ 

A ce sujet, je nie permettrai une simple rcraar, 
nue : «i demain, nous ncus trouvions devant la 
carence de l'Etat, oliOce improbable, mais <iuu 
est prudent d'envisager, nous pourrions lalre 
face à nos engagements, étant donné la valeur 
de notre centime qui atteint 260.000 banc», et les 
r k h S i f s de notro département qui ne font que 
s'accroitre. 

Des milices ouvrières 
contre le fascisme 

11 suffirait, en effet, de voter pendant 15 ans. 
142 centimes additionnels, qui, s'ajOutànt an!' 
146 centimes que les contribuables supportent]' 
actuellement donneraient un total de 288 cen­
times et pour les 15 a.inées suivantes le vota 
de 92 centimes serait nécessaire, • * 

Beaucoup de départements français ont air' 
nombre de centimes.Dlus élevé. 

Nou» sommes encore à la veille de voter u d 
nouvel emprunt de 200 millions qui sera souscris' 
aussi facilement que les précédents, en raiaoaj 
des garanties que le département du Nord qifatj 
aux souscripteurs. 

Ces emprunts successifs, autorisés par l'Etat, 
qui viennent en aide d'une façon rapide ^nf 
sinistrés, permettent d'acheverVoewvre enorota 
de la reconstitution, nou s les devons à l'&cuvtU» -
de notre Prô'et, M. H udelo. qui n'a marchand* 
ni son temps, ni ses démarches, pour obasntQ -
l'approbation de l'Etat et a été l'animateur de os* 
projets. 

Notre budget départemental présente pana) 
l'exercice 1926 un excédent de recettes .de 
114.886 fr. 53, mai» cet excédent n'est qu'appa­
rent. 

En effet, l'augmentation des dépenses prévues 
au budget primitif et les dépense» nouvelle» 
incorporées au budget additionnel s'élèvent, dé­
duction faite des crédits. ' a la somme de 
15.893.449 fr. 

Les ressources nouvelles créées pour y faim 
face s'élèvent à 15.919.123 lr.. d'oO un exceptant 
de recettes de 25.174 fr. 28 grâce à l'emplOn 
d'une partie des tonds libres du budget pruiutS. 

Mais ces ressources, d'un caractère exception­
nel., qui figurent à notre budget disparaîtront deai 
budgets futurs et rendront difficile une situa* 
Lion financière apparemment favorable. 

"Dans ces conditions, il est de notre devoir; 
d'insister pour que les produits déparsenentàu^é 
aient leur plein rendement dans la limite dis; 
l'exercice auquel ils s'appliquent. 

Jo fais ici allusion aux contributions de 1 
dans nos services d'assistance qui, rien que 
l'arrière dépassent 6 millions. 

Je me permets de demander à M. le _ 
d'insister vivement auprès des Ministères compé­
tents pour qu_ cet arrêté sait liquidé au plu* 
tôt et que les contingents futurs soient' toujôi 
régulièrement acquittés. 

A cet égard, l'Etat devrait bien prendre exem-^ 
pie sur le département du Nord, qui paie ses dr" 
sans à coups, et nui même a avancé de 
deniers une grande parti* des dépenses rêle 
des dommages de guerre et a avancé A l'Etat pji 
de 21- millions pour la construction de réseaux) 
téléphoniques. 

Ces faits, seuls, peuvent et doivent nous appor-i 
ter îoute la bienveillante solliciture du Gouverna»! 
ment et des Pouvoir,,- Publics et justifier «ai 
notre faveur le paiement régulier des suBventidns", 
de lEtat. 

La situation favorable de notre budget e t * 
donc fictive et il importe d'y veiller avec usai 
soin jaloux si nou» ne voulons pas être obliges, 
de voter des impositions nouvelles a un moment! 
donné. 

A mon sens, toutes les dépenses prévues, toute» 
les demandes de crédit, qui ne présentent pas-
un caractère d'urgence bien déclarée, doivent 

LISE L* SUITE EU DEUXIÈME P M E 
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Au cour» de» grand*» manifestation» qui 
•nt M I i'*u à EruxeJI*» A l'oooasion du 

4V l « Mal on a fart remarqué ta* milio** 
~ ouvrier** oontr* f fascisme. Ainsi mu* \* 

montrent n*« photogranhi**, oos milio*» 
très dUoinliné** *t armé»* da gourdin* 
forr**, ont défll* ayant à leur téta I* Mi-
nhttr* Vand*rv*ld* au'ea volt on médaillon 

LE REVEIL ILLUSTI 
•est p*a.x»u 

0 ' ' 
C'EST LE PLUS POPULAIRE t v, \ 
LE PLUS AMUSANT! 
LE MOINS CHERI 

" d o tous les hebdomadaires francs*»'» -• 
Voir dans le numéro de cette semaine': 

NOS NOMBREUSES ILLUSTRATIONS 
— SUR — 

l'actualité pittoresque 

à travers le mondti! 
Vous v trouverez aussi une -
a chronique documentaire s 

SUR LE RIRE 
Des chrouiou^s patoisantes sur la mode «t 

la jardinage. 
De captivants romarin : La Prtncetse Pauvr», 

Ga Michel Morpùy : Le Supplice d'Evettne. part 
aunce Mario : L'Homme Truqué, par Maurice] 

Renard. 
IYOYEZ AUSSI 

Nos bons mots, nos recettes, nos petits oottseflE, 
etc.. e tc . . 

Le Réveil Illustré 
est le pins complet pour le prix le plos modiqne 

16 pages -- 0,30 cent. 
LE RÉCLAMER PARTOUT 

TERRIBLE ACCIDENT. 
EN GARE 

D'HENIN - LIÊTARD 
Lundi 3 mai, A 21 h. 56, un tram de 1.5N 

tonnes de charbon, en partance de ia gare* 
s'est engagé sur la voie de garage au lieu *m 
la vole, normale et a tamponne le oeurtatY' 
situé entre les passades A niveau des rua* dd 
Drocourt et Beaumont. Le mécanicien (ratta­
ché au dépét de Lens) a été tué ; lé chauffo**. 
et la mécanicien de réserve ont été léger** 
ment blessés. 

Les dégâts matériels sont importants, naata 
la circulation n'est pas interrompue. Une en­
quête est en c o u » sfWi XSSUmcbex. les. rtavi. 
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